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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

 

A R R Ê T 

 

no 232.660 du 22 octobre 2015 

 

 

A. 208.799/VIII-8612 

 

En cause : GEERINCK Edwige, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Laurence RASE, avocat, 
 quai de Rome 2  
 4000   Liège, 
 
 contre : 
 
 la Communauté française, 
 représentée par son Gouvernement, 
 ayant élu domicile chez 
 Mes Monique KESTEMONT et 
 Michel KAROLINSKI, avocats, 
 galerie du Roi 30 
 1000   Bruxelles. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIIe CHAMBRE, 

 

 

    Vu la requête introduite le 13 mai 2013 par Edwige GEERINCK qui 

demande l'annulation de "l'arrêté ministériel de Mme le ministre de l'enseignement 

obligatoire du 14 mars 2013 qui confirme pour une nouvelle période de trois mois la 

mesure de suspension préventive dont elle a fait l'objet initialement par un arrêté 

ministériel du 20 juin 2012"; 

 

    Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés; 

 

    Vu le rapport de Paul ERNOTTE, premier auditeur au Conseil d'État, 

rédigé sur la base de l'article 12 du règlement général de procédure; 

 

    Vu la notification du rapport aux parties et le dernier mémoire de la 

partie requérante; 

 

    Vu l'ordonnance du 13 août 2015 fixant l'affaire à l'audience publique du 

21 octobre 2015; 
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    Entendu, en son rapport, Pascale VANDERNACHT, conseiller d'État; 

 

    Entendu, en leurs observations, Me Mathieu CLÉMENT DE CLÉTY, 

loco Me Laurence RASE, avocat, comparaissant pour la partie requérante, et 

Me Samy KHOUANI, loco Mes Monique KESTEMONT et Michel KAROLINSKI, 

avocat, comparaissant pour la partie adverse; 

 

    Entendu, en son avis conforme, Paul ERNOTTE, premier auditeur; 

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 

12 janvier 1973; 

 

    Considérant que les faits utiles à l'examen du recours ont été exposés 

dans l'arrêt n° 232.659 du 22 octobre 2015; qu'il y a lieu de s'y référer; que la 

question de l'intérêt au recours de la requérante se pose dans les mêmes termes que 

dans cet arrêt; que le présent recours doit en conséquence être rejeté pour les mêmes 

motifs, 

 

D É C I D E : 

 

Article 1er. 

 

    La requête est rejetée.  

 

Article 2. 

 

    Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la 

partie requérante.  

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIIIe chambre, 

le vingt-deux octobre deux mille quinze par : 

 

  Pascale VANDERNACHT, conseiller d'État, président f.f., 

  Florence VAN HOVE,  greffier. 

 

 Le Greffier, Le Président f.f., 

 

 

 

 Fl. VAN HOVE.  P. VANDERNACHT. 


